ADDITION 

Aux  Obfervanons  de  M.  Lakoisier^ 

Député  Suppléant  du  Bailliage  de 
Blois  ^  fur  la  liquidation  de  la  dette 
exigible  ou  arriérée. 


Deux  motions  partagent  rAfTembiée  Na- 
tionale. 

Celle  de  M.  FEvêque  d'Aiitun  qui  propofe 
d'admettre  ,  dans  le  paiement  des  Domaines 
Nationaax  ,  les  titrer  de  créance  de  toute  ef- 
pèce. 

Celle  de  M.  de  Mirabeau  qui  propofe  de 
rembourfer  en  Afîîgnats  forcés  la  totaîité  de  la 
dette  exlgibk  ou  arriérée  &  de  recirer  enfuite 
ces  mêmes  Affignats  de  la  circulation  par  la 
vente  des  Domaines  Nationaux, 

Au  milieu  du  conflit  des  opinions ,  fai  ofc 
avancer  qu  aucun  de  ces  deux  plans  ne  donnoic 
la  folution  du  problême  dans  toute  fon  éten- 
due :  que  celui  de  M.  TEvêque  d'Aiitim  étoic 
infuîEfant  j  que  celui  de  M.  de  Mirabeau  ,  s'il 
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Jiétoit  modifié  ,  feroir  dangereux  ;  qu'il  m 
tendoît  à  rien  moins  qii  a  i'altération  de  toutes 
les  valeurs,  au  renverfement  de  tous  les  prix, 
à  ranéantifTement  de  nos  Mantifadlures ,  à  Vémï- 
gratîôn  de  nos  Ouvriers.  Enfin  j'ai  propopofé  de 
combiner  en  quelque  façon  ces  deux  plans ,  de 
les  neutraîifer  l'un  par  lautrej  s'il  m'eft  peimis 
de  me  fervir  de  cette  expreffion  qui  m'efl:  fami- 
lière ;  comme  un  Pharmacien  tempère  la  trop 
grande  adivité  d'un  remède  ,  en  le  combinant 
avec  un  remède  plus  doux  ,  &  parvient  ainfi  à 
procurer  le  rétablifTement  de  la  fanté  avec  les 
mêmes  agens ,  dont  un  feul,  pris  féparément, 
auroir  porté  dans  l'économie  animale  l'irritation 
ôc  le  défordre.  . 

Aujourd'hui  que  la  difcuffion ,  après  avoir  faie 
érinceler  la  lumière  de  toutes  parts ,  ne  ramène 
plus  que  les  mêmes  argumens  ,  il  eft  temps  de 
xaiTembler  les  vérités  éparfes  de  de  tirer  des  con- 
féquences. 

Pofons  d'abord  les  faits  qui  font  convenus 
eiitre  tous  les  partis  :  car  dans  ces  fortes  de 
difcuffions  ,  où  chacun  n'a  pour  objet  que  de 
chercher  la  vérité,  il  faut  marcher  enfemble  le 
plus  long-temps  qu'il  eft  pofTible  ôc  ne  fe  féparer 
<5u'à  la  dernière  extrémité. 

Une  nouvelle  création  d'une  fomme  quelcan- 


que  d^Affignats  eft  abfolument  néce/Taire  dans  les 
circonftances  où  fe  trouvent  les  Finances  ,  c*eft 
un  premier  point  dont  tout  le  monde  eft  d'ac- 
cord ,  ôc  l'on  ne  varie  que  dans  1  évaluation  de 
ce  qui  eft  utile  &  de  ce  qui  eft  poflible. 

Cette  nouvelle  création  d*Aftîgnats  eft  indifpen- 
fable,  non  pas,  comme  quelques-uns  le  croient  j, 
pour  accélérer  la  vente  des  Domaines  Nationaux 
^  pour  forcer  en  quelque  façon  les  Gapitaliftes 
â  les  acheter  ;  non  pas  pour  éviter  la  diminution 
fubire  de  toutes  les  valeurs,  Ôc  pour  prévenir 
raviliiïèment  du  capital  à§s  Domaines  Natio- 
naux eux-mêmes ,  feul  efpoir  qui  nous  refte  ÔC 
qu'il  eft  il  important  de  ménager.  Si  une  nou- 
velle création  d'Affignats  n'étoit  déterminée  que 
par  ces  motifs  ^  j'entreprendrois  de  les  combattre  y 
car  le  moyen  propofé  par  M.  TEvêque  d'Autun 
rempliroit  le  même  objet  :  il  le  rempliroit  fans 
fecoufTe  ^  fans  trouble  ,  il  établiroit  une  circu- 
lation particulière  uniquement  applicable  à  Tac* 
quifîîion  des  Domaines  Nationaux  ^  &  l'échange 
de  tous  les  autres  effets  commercables ,  de  toutes 
les  marchandifes  ôc  de  toutes  les  denrées  fe  fai- 
fant  en  même-temps  contre  Efpèces  ôc  contre 
Affignats ,  il  n  en  réfulteroit  aucun  défordre  , 
aucun  changement  dans  les  prix. 

Ce  n  eft  donc  pas  fous  ce  point  de  vue  que  de 
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nouveaux  Affignats  font  nécefTaires  :  ils  le  font, 
parce  qu'entourés  de  ruines  de  toutes  parts  » 
privés  des  impôts  qui  fe  percevoient  fous  l'an- 
cien régime,  encore  incertains  fur  le  choix  Bc 
la  quotité  de  ceux  qui  feront  décrétés  dans  le 
nouveau ,  il  n'exifte  aucun  autre  moyen  de  faire 
les  fonds  néceffaires  pour  les  diîFérens  fervices 
de  la  fin  de  cette  année  &  d'une  partie  de  la 
prochaine. 

Sans  donc  perdre  en  difcufîions  fuperflues  le 
temps  qui  fuit  ùc  nous  échappe  j  fans  difcréditer 
par  de  vaines  déclamations  la  feule  refTource  qui 
nous  refîe  j  écoutons  d'abord  ce  que  la  nécefTité 
commande  j  car  cette  divinité  impérieufe  n'ad- 
met point  de  compoiicion  :  nous  examinerons 
enfuite  ce  que  confeille  la  prudence. 
•  Déjà  les  4C0  millions  d'Affignats  décrétés  le 
17  Avril  dernier  ,  font  confommés  ,  ou  prêts  à 
l'être  &  150  millions  au  moins  feront  encore 
néceffaires  pour  les  dépenfes  ordinaires  de  cette 
année  &  de  l'année  prochaine.  Indépendamment 
de  ces  dépenfes  courantes ,  il  eft  indifpenfable 
de  donner  inceifamment  des  à- comptes  aux  four- 
nilTeurs  fur  la  dette  arriérée  des  Départemens 
&  d'entamer  au  premier  Janvier  les  rembour- 
feniens  indiqués  pour  cette  époque.  On  ne  peut 
compter  jufques-lâ  que  fur  de  très-médiocres 
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rentrées  provenant  de  la  vente  des  Domaînes 
Nationaux  :  il  faut  donc  que  la  CaifTe  de  Tex- 
traordinaire  puifTe  fe  fafEre  à  elle-mcme  pen- 
dant les  premiers  mois  de  l'année  prochaine , 
&  ce  n  eft  pas  trop  que  de  lui  afTurer  une  femme 
provifoire  de  150  millions  pour  commencer  fes 
opérations. 

Une  néceiÏÏté  impérieufe  exige  donc  une  créa- 
tion ,  non  pas  inîlantannée  ,  mais  fucceiïîve  de 
400  millions  d'Afîignats  d'ici  au  premier  Avril 
prochain,  &  cette  fomme,  ajoutée  aux  400  mil- 
lions déjà  en  circulation,  formera  un  total  de 
l^oo  millions. 

Ce  n  eft  pas  fans  queîqu'efFroi  qu  on  peut 
envifager  rémifTion  d  une  fomme   auffi  con- 
fidérable  de  numéraire  fiâ:if  :  cependant  Ci  Ion 
confîdère  qu'elle  ne  fait  que  doubler  les  Affi- 
gnats  déjà  en  circulation ,  qu'elle  fe  répartira  iiir 
toute  la  furface  d'un  grand  Royaume  ,  qu'elle  y 
remplacera  les  efpèces  que  l'inquiétude  a  fait  d!f- 
paroître  ,  qu\ui  capital  îmmenfe  de  Domaine? 
Nationaux  mis  en  meme-tems  dans  le  Comr- 
merce ,  procurera  une  circulation  rapide ,  on 
peut  efpérer  que  les  difficultés  ne  feront  pas  in- 
furmontables ,  que  l'augmentation  des  valeurs 
ne  fera   pas   excefiive  ,   Se  que  nos  Manu- 
fadures  réfifteront  à,  ce  choc,    violent  faas 
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doute  ,  mais  infiniment  moindre  que  celui  qu'oii 
propofe  de  leur  faire  éprouver. 

Jufqu'ici  tous  les  partis  font  d accord,  du 
moins  à  de  très-légères  différences  près,  &  ils 
font  bien  forcés  de  fe  rallier  fous  Ictendard 
de  la  nécellité.  Il  me  femble  que  je  parvien- 
drai à  les  réunir  encore  ,  fi ,  après  avoir  prouvé 
que  400  millions  d'Affignats  font  néceffaires  , 
je  prouve  également  qu'une  quantité  plus 
confidérable  ,  feroit  abfolument  fuperflue  ^ 
même  dans  l'objet  qu'on  fe  propofe.  Je  m'ef- 
forcerai toujours  d'appuyer  le  raifonnement  fur 
des  faits. 

La  dette  arriérée ,  d'après  le  calcul  du  Co* 
mité  des  Finances  s'élève  i  15)02  millions.  Mais 
il  n'y  a  qu'une  portion  peu  confidérable  de  cette 
dette  qui  foit  véritablement  exigible  ou  du  moins 
qui  le  foit  à  jour.  On  ne  peut  pas  regarder  comme 
telle  des  rentes  conftimées  fur  le  Clergé ,  doni 
le  capital  eft  aujourd'hui  garanti  par  la  Nation 
&c  hypothéqué  fur  l'univerfalité  des  Propriétés 
Territoriales  du  Royaume  :  on  ne  peut  pas 
regarder  comme  exigibles  des  rembourfemens 
d'Offices  dont  la  finance  n'eft  ni  fixée  ,  ni  li- 
quidée ;  des  cautionnemens  de  Receveurs  dont 
jes  comptes  ne  font  ni  arrêtés  ,  ni  apures  ;  des 
fonds  d'avance  de  Compagnies  de  Finance  ^  donç 
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rexigibilité  n*a  été  ftipalée  que  pont  le  premieir 
Janvier  1793,  des  rembonrfemens  mcme  donc 
quelques-uns,  à  la  véi'ité  ,  ont  été  indiqués  pour  le 
premier  Janvier  prochain ,  mais  qui  peuvent,  fans 
injuftice  &  fans  exciter  de  plaintes  fondées,  être 
payés  fucceiîivement  pendant  les  premiers  mois 
de  l'année  prochaine. 

L'emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions  peut 
bien  moins  encore  être  coniidéré  comme  une 
dette  aduellement  exigible.  Cet  emprunt  ,  aux 
termes  du  titre  de  fa  création  5  étoic  rembour- 
fable  en  vingt  années  ,  dont  quinze  encore  ref- 
îent  à  courir.  Beaucoup  d'autres  emprunts  font 
dans  le  même  cas  :  pourquoi  les  fuppofer  dès 
aujourd'hui  exigibles  en  totalité  ?  Un  débiteur 
qui  auroit  à  payer  â  des  échéances  prochaines 
une  mafTe  de  dettes  fupérieure  à  fes  moyens  3 
croiroir  avoir  beaucoup  fait  pour  l'arrangement 
de  fes  affaires ,  s'il  avoir  pu  obtenir  de  fes  Créan-» 
ciers  des  termes  qui  s'accordâiTent  avec  l'épo- 
que de  fes  rentrées  :  comment  feroit-il  poilible 
qu'une  opération  inverfe  fut  avanrageufe  â  FEtat 
qu'il  lui  convînt  dans  un  moment  de  crifes. 
où  il  manque  de  l'abfolu  nécellaire  3,  de  ren- 
dre exigibles  des  capitaux  irnmenfes  qui  ne  le- 
feront  que  dans  une  longue  ^fuite  d'années  ? 

Allez  de  Domaines  Nationaux  feront  difS-- 

A.  ^ 
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tlîefi  à  vendre  :  je  ne  cirerai  que  les  Maifons 
Conventuelles,  les  lieux  Clauftraux,  les  Abbayes  > 
les  Terreins  des  Villes  ,  on  les  vendra  d'autanc 
plus  malj  qu'on  fe  prefTera  plus  de  les  vendre» 
êc  qu'on  metcra  à  la  fois  en  vente  un  plus  grand 
nombre  d'objets  de  même  nature.  En  ne 
précipitant  rien  ,  au  contraire  ,  en  atten- 
dant patiemment  le  retour  de  l'aifance  ôc 
de  la  profpérité  ,  les  Terreius  des  Villes  de- 
viendroient  des  objets  de  fpéculation  5  les  Mai- 
fons Religieufes  fe  transformeroient  en  Manu- 
fadures  ,  en  afyles  de  l'indigence  5  en  Etablif- 
femens  publics  ou  particuliers  de  bienfaifance 
ëc  d'éducation.  Ainlî  la  Nation  loin  d'avoît 
intérêt  de  rapprocher  les  rembourfemens  pour 
brufquer  les  ventes ,  a  intérêt  au  contraire  de 
n'écouter  que  des  mefures  de  prudence;  de  fe 
ménager  des  rembourfemens  graduels  ce  pro- 
greffifs,  ôc  de  les  faire  cadrer  avec  l'époque 
des  rentrées  qu'elle  eil  en  droit  de  fe  pro- 
mettre. 

Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  pourroit  oppofer  i 
ces  confi dérations ,  &  je  crois  que  ceux  qui  veu* 
leut  bien  m'accorder  quelques  inftans  d'atten- 
tion j  font  déjà  bien  convaincus  qu'en  ren- 
voyant le  rembourfement  de  toutes  les  dettes  al 
répoque  de  leur  exigibilité  naturelle ,  la  femme 
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de  ,50  millions  que  je  propcfe  de  faire  verfet 
en  Affignats  à  la  Caiffe  de  rExcraotdmaite  au 
premier  Janvier  prochain  ,  fera  plus  que  fufli- 
fante  pour  mettre  cette  CaiiTe  en  état  d'y  fa- 
tisfaire  pendant  le  cours  d'une  grande  partie  oe 

l'année  1791-  ., 
Mais  ,  me  dira-t-on,  cette  fomme  de  1 50  mil- 
lions s'épuifera  infenfiblement  ;  les  rembourfe- 
mens,  pour  Être  éloignés,  ne  feront  pas  pour 
cela  diminués  :  un  peu  plus  tôt,  un  peu  pUis 
tard  ,  il  faudra  toujours  y  fatisfaire,  &  la  difti- 
culté  ne  fera  que  reculée. 

Je  répondrai  que  la  Nation  aura  à  la  fois  , 
dans  la  vente  fucceffive  de  fes  domaines ,  les 
moyens  d'atténuer  la  maff^e  des  remboutfemens  , 
&  de  fe  procurer  des  fonds  pour  faire  face  \  ce 
qui  n'aura  pas  été  éteint.  Je  vais  développer  cette 
idée  ,  &  c'eft  ici  que  le  plan  que  je  propofe 
tentre,àun  léger  amendement  près,  dans  celui  de 
M.  l'Evêque  d'Autun.  «. 

Rien  n'empêche  d'admettre  dès  ce  moment , 
comme  il  le  propofe,  dans  l'acquifition  des  Do- 
maines Nationaux  ,  moitié  ou  les  trois  quarts  des 
titres  de  créance  de  la  dette  exigible  ou  arriérée; 
pourvu  toutesfois  que  ces  titres  foient  liqmdes, 
qu'ils  foient  payables  au  porteur  ,  &  qu'il?  ne 
fpient  pas  grevés   d'oppofuions.  A  quoi  fer- 
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vîroic  en  efFet  de  les  convertir  en  Aflîgnats ,  Se 
de  furcharger  inutilement  la  circulation  d'un 
papier  forcé,  puifqu'on  peut  les  retirer  fans 
contrainte,  &  de  la  propre  volonté  des  Proprié, 
ta.res  ?  Quand  on  fuppoferoit  même  que  le  rem- 
bourfement  de  tous  les  titres  de  créance  en  m. 
gnatsne  feroit  point  dangereux,  ilfuffi:  qu'ilfoit 
mutile  pour  qu'on  doive  le  repouffer. 

On  pourroit  également  admettre,'  dans  une 
proportion  déterminée  .  dans  l'acquifition  des 
Domaines  Nationaux,  les  quittances  de  finance 
des  Offices  de  judicature  après  qu'elles  auroient 
ete  liquidées;  les  cautionnemens  des  comptables 
&  les  Offices  de  finances,  après  que  les  comptes 
auroient  été  arrêtés  &  apurés  ;  les  récépifTes  de 
fonds  d'avance  des  Compagnies  de  finance 
même  avant  le  terme  de  leur  exigibilité.  La 
malTe  des  rembourfemens  à  faire  fe  trouveroit 
amfi  diminuée  à  mefure  des  scquifitions,  &  les 
Affignats  qui  rentreroient  en  même- temps  pour 
un  quart  ou  pour  moitié,  ferviroient â acquitter 
fuccêffivement  ce  qui  refteroit  à  rembourfer. 

C'eft  ainfi  qu'avec  une  fomme  médiocre  d'Af- 
iîgnats  nui  circuleroit  continuellement  du  public 
à  la  cailTe  de  l'extraordinaire  ,  par  l'acquilition 
des  Domaines  Nationaux  ,  &  de  la  caiife  de 
l'extraordinaire  dans  le  public,  par  la  voie  d«s: 
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ïembourfemens  ,  on  parviendroît  à  acquitter  en 
peu  d'années ,  par  des  moyens  doux  ôc  paifibles, 
fans  injuftice  &  fans  contrainte  |,  la  maiïe 
effrayante  qu'on  nous  préfente  fous  le  titre  de 
dette  exigible  ou  arriérée. 

Il  me  feroit  facile,  fi  je  ne  craignois  d'abufer 
de  votre  attention  ,  de  démontrer  mathémati- 
quement" que  cet  ordre  de  comptabilité  eft  le 
plus  naturel  &c  le  plus  fimple  ,  le  feul  même 
qui  foit  praticable  ,  le  fenl  qui  n'entraîne  pas 
un  bouleverfement  univerfel. 

Il  me  fuffira  pour  rendre  cette  démonftration 
fenfible  de   m'appuyer  fur   un   exemple;  & 
puifqu'il  eft  queftion  d'un  grand  mouvement  de 
numéraire  fidif,  je  citerai  celui  de  la  Caifife 
d'Efcompte;  de  cet  établiffement  qui  a  été  fi 
'calomnié,  quoiqu'il  méritât  fi  peu  de  l'être*,  fans 
lequel  il  n  y  auroit  peut-être  aujourd'hui  ni  Af- 
femblée  Nationale  ,  ni  Co#îtutiort  ;  fans  lequel 
au  moins  il  auroit  été  impolTible  de  gagner  l'épo- 
que à  laquelle  les  biens  du  Clergé  ont  été  dé- 
clarés nationaux  ;    cet  établiffement  enfin  que 
l'opinion  publique  vengera  tôt  ou  tard,  êc  auquel 
la  poftérité  ,  plus  jufte  que  la  génération  pré- 
fente ,  rendra  la  place  qu'il  doit  occuper  dans 
l'hiftoire  de  la  révolurion. 

La  CaiiTe  d'Efcompte  ,  dans  fes  tems  de  prof». 
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périté,  efcomptoit  de  40  à  50  millions  par 
mois  j  &  par  conféqaenc  plus  d'un  demi-mil- 
liard pendant  le  cours  de  Tannée  j  ôc  cependant 
cecte  maffe  impofanre  de  négociations  fe  faifoic 
communément  avec  moins  de  cent  millions  de 
billets. 

Comment  le  numéraire  fi6tif  fe  multiplioit-il 
ainfi  entre  fes  mains  ?  C'eft  que  ie  même  billet  qui 
forroit  de  fes  cailles  par  l'efcompte ,  y  rentroit 
bientôt  par  le  paiement  des  effets  du  porte-feuil- 
le 5  &c  qu'il  s'établi/Toit  ainlî  une  circularion  con- 
tinuelle des  cailles  dans  le  public ,  ôc  du  public 
dans  les  caiiTes. 

La  cailTe  de  l'extraordinaire ,  dans  le  plan  que 
}e  propofe  ,  fe  trouveroit  dans  une  pofîtion  toute 
femblable.  Le  produit  de  la  vente  des  Domaines 
Nationaux  lui  procureroic  des  rentrées  habi- 
tuelles ,  &  ces  rentrées  feroient  continuellement 
employées  en  rembourfemens. 

Ces  difpofitîans  préfenteront  peut-être  quel- 
quelques  motifs  d'inquiétude  aux  perfonnes 
peu  verfées  dans  les  affaires  :  elles  craindront 
que  dans  ces  mouvemens  multipliés  Ôc  {ne- 
celTifs  d'entrées  &  de  forties  3  la  comptabilité 
ne  devienne  obfcure,  ôc  qu'on  ne  puiffe  mettre 
en  circulation  plus  d'AfîIgnats  que  rA/femblée 
Nationale  n'en  aura  décrété.  Il  eft  plus  comiuode 
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pour  leur  imagination  ,  facile  à  s  allarmer ,  de 
dire  :  Je  dois  15)00  millions  ,  je  fais  pour  une 
fomme  égale  d'Affignats  que  je  donne  en 
paiement ,  ôc  j'en  ordonne  la  brûlure  à  mefure 
des  rentrées. 

Mais  ce  qui  paroît  fimple  en  fpéculation,  ne 
Teft  pas  toujours  dans  la  pratique.  La  véritable 
fimplicité,  celle  dont  la  nature  nous  donne 
continuellement  des  exemples  ,  confifte  à  em- 
ployer le  moins  de  force  qu'il  eft  poffible  pour 
produire  un  effet  quelconque.  Or  ,  certainement 
lorfqu'on  peut  arriver  précifément  au  même 
but  5  il  eft  plus  conforme  à  cette  Loi  d'opérer 
avec  400  millions  d'Affignats  ,  que  d'opérer 
avec  deux  milliards. 

La  comptabilité,  au  furplusj  n  eft  pas  beaucoup 
plus  compliquée  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ; 
les  livres  de  la  Cailfe  d'Efcompte  en  fourniffent 
la  preuve ,  de  l'on  y  trouvera  des  exemples  de 
toutes  les  précautions  dont  la  prudence  humaine 
peut  s'avifer  pour  prévenir  les  erreurs  ôc  les 
infidélités. 

La  célérité  des  rembourfemens  dans  cet  ordre 
de  chofes  dépendroit ,  comme  l'on  voit ,  de  la 
célérité  des  ventes ,  de  l'intcrêt  que  le  Gouver- 
nement a  de  fe  libérer  promptement  ,  fe 
trouve  malhêureufemenc   contrarié    par  les 
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facliîtés  même  que  l'AiTemblée  Nationale  a  cm 
devoir  donner  pour  le  terme  des  paiemens. 
Revenir  contre  le  Décret  qui  accorde  un  délai 
de  12  années  ,  feroit  fufceptible  des  plus 
grands  inconvéniens  ;  ce  feroit  repoufTer  les 
Fermiers  &  les  Habitans  des  Campagnes ,  ^  les 
mettre  hors  d'état  d'entrer  en  concurrence  avec 
les  Capitalises  des  Villes.  Mais  peut-être  pour- 
roit-on  concilier  tous  les  intérêts  er  accordant  une 
prima  de  2  ou  de  4  pour  cent  à  ceux  qui 
paieroient  comptant. 

Il  efl  un  ordre  de  créanciers  très  -  nombreux 
fur  le  fort  defquels  je  n'ai  pas  peut  être  iiifïï- 
famment  infillé  dans  mes  précédentes  obferva- 
tions  5  &  dont  la  poiition  exige  quelques  détails. 

Les  titulaires  d'offices  n'en  -ont  pas  toujours 
les  vrais  propriétaires  :  ils  ont  foulent  emprunté 
par  privilège  fur  la  Finance  de  leur  office , 
ôc  ont  f:  It  un  tr::nfport  jufqu  à  due  concurrence. 

Les  Membres  des  Compagnies  de  Finance 
&  les  comptables  font  prefqae  tous  dans  ce 
même  cas  :  il  en  eft  peu  qui  foient  propriétaires 
de  la  totalité  de  leurs  fonds  d'avance  :  ces  fonds 
leur  ont  été  fournis  par  des  prêteurs  auxquels  ils 
ont  palfé  des  obligations  qui  échoient  à  la  fin 
du  bail  ou  de  la  régie  ;  ils  leur  ont  en  même 
tems  donné  en  nancilTement  des  récépifTés  de 


fonds  d'avance  pour  fureté  de  leur  capital ,  èc 
remis  des  billets  au  porteur'  pour  fureté  des 
intérêts. 

Cet  ordre  de  Créanciers  de  l'Etat  ne  peut  pas 
acheter  des  Domaines  Nationaux  avec  des  fonds 
<iont  ils  ne  font  pas  propriétaires  ;  &  quand  même 
les  prêteurs  y  confentiroient,  fous  laréfervedii 
îranfport  de  leur  privilège  &  de  tous  leurs 
droits,  il  ne  conviendroit  qu à  un  petit  nombre 
de  perfonnes  de  placer  à  trois  pour  cent  en  Do- 
maines Territoriaux,  des  fonds  empruntés,  donc 
il  faudroit  payer  cinq  pour  cent  d'iatér^t. 

La  juftice  exige  que  rFtac,  en  fe  libérant 
envers  cette  clalTe  de  Créanciers,  les  mette 
eux-mêmes  en  état      fg  Obérer  :  mais  comme 
le  plan  de         l'Evêque  d'Autun  ne  leur  en 
fournie  ^'^Qxxn  moyen ,  je  me  fuis  trouvé  forcé 
abandonner  ici  &  d'adopter  un  amende-, 
'ment  puifé  dans  le  Plan  de  M.  de  Mirabeau. 
Ceft  par  ceste  raifon  que  j'ai  demandé  qu'il 
ne  fût  admis  dans  l'acquifition  des  Domaines 
Nationaux  que  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
de  titres  de  créance,  &  que  le  furplus  fût  payé 
en  Affignats  ;  afin  qu'il  en  réfaltât  un  fonds  qu  on 
pû.c  employer  à  lamortiffement  du  genre  de 
créance  dont  il  eft  ici  queftion  ,  &  que  ceux 
G^iù  ont  prêté  à  l'Etat,  &  qui  doivent  eux- 


mêmes,  pufTent  recevoir  d'utie  pain  Se  payef 
de  l'autre.  Voici  comment  je  conçois  qu'on 
pourroic  remplir  cet  objet. 

11  eft  d'abord  fenfibie  que  les  offices  en  général , 
foit  de  Judicature ,  foit  de  Finance  n'étant  pas 
des  effets  au  porteur,  mais  étant  fufcepnbies 
d'oppofitions,  il  nefl  pas  poiTiblc  d'en  recevoir 
pour  comptant  le  titre  dans  racqailition  des 
Domaines  nationaux  5  fans  un  examen  provifoire  : 
il  faut  en  fixer  la   finance  de   pr-^ndre  une 
îotxT^e  quelconque  pour  conferver  le  droit  des 
oppofans.  On       peut  donc  fe  difpenfer  de 
faire  une   liquidation  ^  d'échanger  le  titre 
originaire  contre  un  aut:.^  q^^l  qn  il  foit.  Ces 
nouveaux  titres  fe  nomeront  Quittances  de 
Finance  ,  Billets  d'Achats ,  Obiigatk^i^s  Natio- 
nales, ou  recevront  telle   autre  dénomA'-^*'^^" 
que  l'on  voudra;  peu  importe,  pourvu  que 
fens  en  foit  bien  défini. 

Il  me  femble  que  ces  Billet  d'Achats  devroient 
être  de  deux  efpèces  :  les  uns  feroient  délivrés 
à  tous  les  propriétaires  d  ofîices  fur  lefquels  il 
n  auroit  point  été  fait  d'oppofirion  ;  ils  feroient 
au  porteur  Se  feroient  pris  pour  comptant  fans  autre 
formalité  dans  l'acquifition  des  Domaines  Natio- 
naux. Les  autres  au  contraire  feroient  en  nom  ; 
ils  feroient  mention  des  oppofîtions  qui  auroienî: 
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ité  faites ,  Ôc  ils  ne  pomroient  être  reçii^  pour 
comptant  dans  1  acquifition  des  Domaines  Natio- 
naux ,  qu'autant  qu'on  rapporteroit  eu  même- 
tems  main-levée  de  ces  oppofitions.  On  cou- 
peroit  ces  Billets  d'Achat  de  telle  manière  que 
les  Titulaires  le  jugeroient  à  propos,  afin  qu'ils 
pulîent  eux-même  les  remettre  en  nantiflemenc 
à  leurs  prêteurs  ,  s'ils  le  défiroient.  Les  Billets 
d'achat,  qui  a  une  certaine  époque  n'auroienc 
point,  été  employés  en    acquifition   de  Do- 
mames  nationaux  ,  feroient  rembourfés  en  Affi- 
gnats  en  un  ou  placeurs  paiemens  égaux,  ôc 
l'époque  où  ces  rembourfemens  feroient  con- 
fommés  feroit  le  terme  de  toutes  les  liquida- 
tions particulières.  Les  premiers  150  millions 
verfés  à  la  Caiffe   de  l'Extraordinaire  ,  plus  , 
la  portion  payée  comptant  fur  le  prix  des  ac- 
quifit-ions  formeroient  les  fonds  nécefTaires  pour 
les  rembourfemens. 

La  forme  feroit  à  peu  près  la  même  pour 
les  fonds  d'avance  des  Compagnies  de  Finance  ; 
mais  les  Billets  d'intérêts  étant  la  plupart  au  por- 
teur &  pouvant  même  n'être  plus  entre  les  mains 
des  prêteurs  auxquels  ils  ont  été  originairemenc 
délivrés,  on  fe  jetteroir  dans  des  difficultés 
interminables ,  fi  on  vouloit  en  opérer  le  rem- 
bourfement  fur  le  champ  •  &  c'ed  une  raifon 
,  •  '    .  ■  B 


qui  ,  jointe  à  beaucoup  d'autres ,  ma  fait  pen- 
fer  qu'il  conveuoit  de  ne  rien  changer  à  l'épo- 
que de  TexiglblUté  des  fonds.  Les  propriétaires 
defdits  fonds  d'avance  ,  foit  qu'ils  fuiîent  ti- 
tulaires ou  non,  pourroient  ècre  admis  avant  le 
lerme  de  l'exigibilité  i  les  donner  pour  comp- 
tant dans  i'acquifition  des  Domaines  nationaux. 
La  maffe  des  rembourfemens   à  l'époque  de 
l'exlbilité  fercit  diminuée  d^autant  ^  &  fi  malgré 
ce  foulagement  la  Caiffe  de  l'exrraordinaire  fe 
trouvoit  au  premier  Janvier  1793  ^^^^^  d'état 
d'acquitter  le  reliant  en  totalité,  mieux  vau- 
droit  encore  créer  à  cette   époque  pour  une 
fomme  modique  de  nouveaux  Affignats,  que 
d'en  créer  aujourd'hui  pour  une  fomme  immo- 
dérée» 

il  paroura  jafie  fans  doute  qu'il  foit  attaché 
aux  billets  d'achats  un  intérêt  de  cinq  pour 
cent  ,  lequel  pourroit  être  joint  au  capital  ,  &c 
bonifié  à  titre  de  prime  dans  iacquifieion  de^s 
Domaines  Nationaux  :  L'engagement  que  FAf- 
ft^mbiée  Nationale    a    pris  avec  elle-même 
-   &  avec  la  Nation  ,  relativement  à  la  dette  pu- 
blique, ne  femble  pas  lui  permettre  de  fixer 
rintér'èt  au-delfous  de  ce  taux.  Les  Compagnies 
de  Finance  continueroient  également  à  jouir  de 
rimérêt  qui  a  été  attaché  à  leurs  fonds  d'à- 
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vaiiee>  en  vertu  des  Décrets  de  TAffemblée  Na- 
tionale ,  ainfi  qne  des  émoluments  accordés  à 
leur  travail.  Ces  émolumens  ont  été  fixés  d'une 
manière  fi  économique  ,  qu'ils  n'équivalent  pas 
à  plus  d'un  pour  cent  de  l'intérêt  des  avances, 
Ainfi  les  fonds  des  Compagnies  ,  même  en  y 
comprenant  le  prix  du  travail ,  coûtent  encore 
moins  à  l'Etat  quQ  l'emprunt  de  125  millions, 
êc  que  la  plupart  de  ceux  faits  par  le  Gouver- 
nement depuis  quinze  ans. 

On  voit  que  dans  ce  plan  toute  la  dette 
arriérée,  qu'on  a  qualifiée  du  titre  de  dette  exi- 
gible, feroic  en  peu  d'années  j  ou  amortie  par 
i'acquifition  des  Domaines  Nationaux  ,  ou  rem- 
bourfée  en  Affignats  ,  lefquels  vieadroient 
eux-^mêmes  s'éteindre  dans  les  dernières  acqui- 
fitions.  L'Etat  fe  trouveroit  libéré  fans  aucun 
ade  de  violence  &  de  contrainte  ,  fans  aucune 
rédudion  fur  les  capitaux ,  ni  fur  les  intérêts  , 
en  devançant  même  l'époque  des  engagemens 
qu'il  avoit  contrariés ,  &  en  offrant  à  chacun  Î€ 
choix  du  genre  de  placement  qui  conviendroic 
le  mieux  à  l'état  de  fes  affaires  &  de  fa  fortune, 
11  efl  probable  qu'une  opération  de  cette  na- 
ture 5  confiée  à  des  mains  habiles ,  feroit  con» 
fommée  en  trois  ou  quatre  années  tout  au  plus. 

On  ne  doit  pas  fe  dilîiniuler  qu'en  dernier 
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réfultat  ,  il  reftera  d'une  part  des  Domaines 
Nationaux  invendus ,  de  l'autre  des  portions 
d'Affignats  non  retirés.  Il  faudra  bien  ,  tôt  ou 
tard  5  balayer  ces  derniers  veftiges  de  papîer- 
monnoie.  Je  propoferois,  pour  y  parvenir,  d'in- 
diquer d'avance  une  époque  fixe'j  paiTée  laquelle 
les  Aiîignats  cefferoient  d'avoir  un  cours  forcé , 
&  d'offrir  un  autre  emploi  à  ceux  qui  n'auroienc 
pas  voulu  les  échanger  contre  les  Domaines 
Nationaux. 

J'ai  cherché  à  préfenter  ,  dans  le  projet  de 
Décret  ci-joint ,  l'enfemble  du  plan  que  je  con- 
çois. Il  paroîtra  compliqué  à  ceux  qui  n'ont  pas 
l'habitude  de  ce  genre  d'affaires.  Il  m'auroit 
été  facile  de  le  rendre  plus  fimple ,  en  m'abfte- 
nant  de  fuivre  les  détails  jufques  dans  leurs 
dernières  ramifications  ;  mais  je  me  ferois  re- 
proché d'avoir  diffimulé  les  difficultés.  J'en  dé- 
velopperois  de  bien  plus  grandes ,  fi  j'entrepre- 
nois  de  foumettre  à  la  même  épreuve  les  au- 
UQS  plans  qui  ont  été  propofés. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

Pour  la  liquidation  ù  le  rembourfcment 
de  la  dette  exigible  ou  arrihrée  ,  pour 
fervir  de  fuite  aux  obfervations  lues 
par  M.  Lafoisier  à  la  Société  de 
1785?. 

VENTÉ  DES  DOMAINES  NATIONAUX. 
Article  Premier. 

La  totalité  des  Domaines  qui  font  à  la  dif- 
pofition  de  la  Nation  feront  mis  en  vente  j  à 
l'exception  des  Forêts  ,  fur  la  difpofition  def- 
quelles  l'AlTemblée  Nationale  fe  propofe  de 
ftatuer  définitivement,  lorfqu'elie  aura  réuni  les 
-avis  des  Directoires  ,  de  Département,  de  Dif- 
mdL  êc  des  Municipalités  ,  ainfi  quil  a  été  Ha- 
tué  par  fon  Décret  du  6  Août  dernier. 

Art  II. 

/    11  fera  încefTamment  formé  un  état  généra! 
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des  Domaines  Nationaux  ,  avec  une  eûimâ- 
tion  de  leur  valeur.  Cet  état  fera  imprimé,  5C 
Textrait  en  fera  publié  Se  affiché  dans  chaqu« 
Département  &   chaque  Diûricl. 

CRÉANCES  D'ASSIGNATS. 
Article  Premier. 

Il  fera  créé  une  quantité  d'Affignats  fuffifante 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  publiques  ordinaires 
de  la  fin  de  cette  année  &  ae  la  fuivante, 
^  pour  les  rembourfemens  qui  feront  ci -après 
indiqués. 

Art.  II. 

Il  n  en  fera  point  créé,  de  fomme  au-defTous 
de  deux  cens  livres,  jufqu'à  ce  que  l'AÏÏemblée 
Nationale  ait  pu  s'éclairer  fur  les  avantages  6c 
les  inconvénîens  d'une  plus  grande  divifion,  & 
<ju'elle  connoille  ,  d'une  manière  plu5  précife , 
le  vœu  &  .les  befoins  du  commerce  de  la 
Capitale  U  des  Provinces. 

A  R  T.    1  I  L 

.  .Uémiffion  des  Affignats  fe  fera  facceffivement 
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^  a  mefare  des  befoins.  La  quantité  qui  en 
fera  mife  à- la- fois  en  circulanon  ,  ne  pourra 
jamais  excéder  800  millions  dans  fes  plus  grandes 
limites  ,  y  compris  les  quatre  cents  millions 
précédemment  décrétés  :  mais  les  mêmes  Alïi- 
gnats  qui  rentreront  par  la  vente  des  Domaines 
Nationaux  pourront  être  remis  en  circulation  de 
employés  aux  rembourfemens  ci-aprcs  indiqués 
d  après  la  forme  de  comptabilité  qui  fera  fixée»  ' 

y^:s2o  A  R  t*    1  V. 

11  fera  rendu  compte  chaque  mois  à  rAiTem- 
blée  par  des  CommifTaires  nommés  à  cet  efFet , 
de  la  fituâtion  de  la  Câiffe  de  l'extraordinaire* 
Uétat  qui  fera  par  eux  formé  &  certifié  pré- 
fentera  la  femme  totale  des  Ailignacs  fabriqués^ 
de  ce  qu'il  eu  refte  en  CailTe  ,  de  ce  qu'il  en 
circule  dans  le  public  &  de  ce  qui  en  aura  été 
remis  fucceiTîvement  en  circulation.  Cet  état  fera 
inféré  dans  le  Procès-verbal  &  rezida  public. 

Art.  V. 

Les  Aflîgnats,  qui  font  en  émiiïion  ou  qui 
y  feront  mis  dans  la  fuite  en  vertu  du  préfent 
Décret  3  porteroiiî;  trois  pour  cent  d'intérêt 
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jufquau  15  Avril  prochain,  lis  n'en  porteront 
plus  aucun  palTé  cette  époque. 


MOBE   DES  PAIEMENS. 

Article  Premier. 

Le  paiement  des  Domaines  Nationaux  fera 
fait  aux  époques  &  dans  les  termes  précédemment 
décrétés  par  l'AfTemblée  Nationale  :  mais  ceux 
qui  payeront  au  moins  moitié  du  prix  total  de 
la  vente  dans  le  xmois  qui  fuivra  l'adjudication, 
jouiront  d'une  déduétion  ou  prime  de  quatre 
pour  cent  fur  leur  premier  paiement. 

A   R  T,      I  L 

Indépendamment  de  cette  prime,  ceux  qui 
payeront  en  totalité  &  en  un  feul  paiement  , 
dans  le-mois  qui  fuivra  Tadjudication,  le  prix  dé 
leur  acquifîtion  ,  feront  admis  à  en  fournir  les 
trois  quarts  en  titre  de  créance  de  la  dette  exigi- 
ble ou  arriérée,  tels  qu'ils  feront  ci- après  fpé- 
cifiés  ,  &  le  furplus  à  leur  choix  ,  ou  en  efpèces  , 
ou  en  Affignats  :  ceux  qui  payeront  moitié  oii 
plus,  immédiatement  après  l'adjudication ,  feront 
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admis  à  faire  entrer  dans  ce  premier  paiement 
ôc  dans  les  fuivans  moitié  en  titres  de  créance. 
Ceux  qui  payeront  moins  de  moitié  du  prix  de 
leur  acquifition  feront  obligés  de  payer  en  £f- 
pèces  ou  en  Afîignats. 

A  R  T.    î  1  L 

Les  titres  de  créances  ne  pourront  être  admis 
dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  portée 
en  l'article  précédent  j  mais  tout  Acquéreur  aura 
la  faculté  de  fournir  en  paiement  plus  d'Efpèces, 
ou  d'Aflignats ,  s'il  le  juge  à  propos ,  même  la 
totalité  du  prix  de  fon  acquifition. 

Art.  IV. 

Seront  reçus  comme  Efpèces  ou  Aiïignats 
dans  lacquifition  des  Domaines  Nationaux  tous 
titres  de  créance  échus  $c  non  fuf pendus ^  ou  qui 
n'auroient  plus  que  trois  mois  à  courir  jufqu'à 
l'époque  de  leur  échéance. 

A  R  T.  V. 

Seront  reçus  comme  Effets  Se  dans  la  pro- 


portion  fixée  par  l'article  lï ,  tous  les  titres  de 

créance  généralement  quelconques  de  la  dette 
publique  ,  à  i'excepticn  de  la  dette  conflituée , 
foie  en  perpétuel,  foit  en  viager,  quelle  que 
foit  fon  origine. 

A    R   T.      V  I. 

Il  ne  fera  au  furplus  rien  changé  à  Tépoque 
de  rexigibilîté  des  créances  Nationales  ,  l'Af- 
femblée  Nationale  réfervant  aux  Légiilatures 
fuivani'es  d'avancer  le  terme  des  renibourfe.r 
mens ,  fî  les  circonftances  le  permettent  ou 
Texigent, 

A  R  T.    V  I  L 

Aucun  titre  de  créance  non  liquide ,  5^:  qui 
ne  fera  pas  payable  au  Porteur,  ne  pourra  ètr^ 
admis  en  paiement  avant  que  la  liquidation  n'eii 
ait  été  faite,  6r  que  toutes  les  oppofitions  n'aient 
été  levées.  Et  à  l'égard  des  Offices  de  finances 
&  des  Cautionnemens  ,  avant  que  les  comptes 
n'aient  été  rendus  &  apurés. 


(  ^7  ) 

MODE  DE   LIQUIDATION  DES 
CRÉANCES. 

Article  premier. 

Les  Offices  de  Judicature  3c  de  Finance  ,  les 
Câiuionnemens  ,  les  indemnités  relatives  aux 
dixmes  inféodées  &  en  général  tous  les  titres 
de  créance  fufceptibles  d  oppofition  ôc  qui  ne 
ferotit  pas  au  Porteur  feront  liquidés  dans  la 
forme  qui  fera  prefcrite  par  l'AfTemblée  ,  d'après 
le  rapport  du  Comité  de  liquidation;  &  auffi-tôt 
que  la  Finance  en   aura  été  fixée ,  ils  feront 
rembourfés   en  Quittances  de  finance  ou  en 
Billets  d  achat  portant  cinq  pour  cent  d'inté- 
rêt la  première  année ,  &  quatre  pour  cent  les 
fuivantes  ,  leiqtiels  pourront  être  coupés  en  au- 
tant de  parties  que  les  Propriétaires  le  jugeront 
à  propos  jufquà  concurrence  de  looo  livres  & 
non  au-deffous,  à  moins  que  le  titre  total  ne 
foit  lui-même  d  une  fomme  moindre  que  de 
looo  livres, 

A  R  T.    I  L 


Lefdites  Quittances  de  finance  ou  Billets 
dâchat  feront  palTibles  de  toutes  les  mêmes 


oppo/îtions  qae  le  titre  originaire  ;  mais  ceux 
qui  auront  droit  de  les  former  ,  ne  pourront 
refufer  leur  confentement  l  h  converfion  du 
titre  en  Quittances  de  finance  ou  Billets  d V 
chat ,  fous  la  réferve  de  tous  leurs  droits. 

Art.  III. 

Les  Créanciers  privilégiés  fur  les  Offices,  fur 
les  cautionnemens,  ou  fur  les  fonds  d'avance', 
pourront  exiger  le  dépôt  pardevant  Notaires 
d  une  Quittance  de  finance  ou  Billet  d'achat 
d'une  fomme  égale  au  montant  de  leur  créance, 
même  en  faire  emploi  pour  leur  propre  compte 
m  acquifîtions  de  Domaines  Nationaux  ;  Se 
alors  ils  feront  tenus  de  juftifier  de  la  Quit- 
tance &  décharge  qu'ils  auront  donnée  au  Ti- 
:tulnu-e ,  lequel  fe  trouvera  quitte  envers  eux 
jufqu'à  due  concurrence. 

A  K  T.     I  V. 

Les  Oppofans  qui  n  auront  pas  voulu  rece- 
voir en  rembourfement  une  Quittance  de  fi- 
nance ou  Billet  d'achat ,  feront  tenus  de  fe  bor- 
ner à  des  saes  confervaroires,  &  ils  ne  pour- 
ront faire  aucune  pourfuite  pour  le  payement 


(  ) 

de  leur  créance,  jLifqu'à  1  époque  du  rembour- 
femenc  des  Quittances  de  finance  ou  Billets 
d'achat,  qui  fera  ci-après  fixé  ,  nonobftant  toute 
ftipulation  contraire,  lis  auront  droit  en  atten- 
dant à  l'intérêt  attaché  auxdites  Quittances  de 
finance  ou  Billets  d'achat,  &  leur  oppofition 
formera  en  même-tems  leur  fureté  pour  le 
capital  ôc  pour  les  intérêts. 

Art.  V. 

La  même  forme-  fera  fuivie  à  l'égard  des 
efFets  de  la  dette  publique ,  dépofés  en  nantif- 
fement  :  il  ne  pourra  être  fait  à  leur  égard  que 
des  ades  confervatoires ,  jufqu'à  l'époque  du  rem- 
bourfement  defdits  efFets. 

A  R  T.    V  î. 

Nulle  oppofition  ,  ou  fignification  relative  à 
la  liquidation  ,  ne  fera  valable  qu'autant  que 
Toriginal  de  i'oppofition  &  de  la  fignification 
aura  été  vifé  par  le  liquidateur  qui  fera  nom- 
mé ,  Ôc  qu'il  en  aura  été  fait  relation  fur  les 
Regiftres  qui  feront  montés  à  cet  effet. 


FONDS     AVANCE  DES  COMPAGNIES 
DE  FINANCES. 

Article  Premier. 

Les  Çonàs  d'avance  des  Compagnies  de  Fi- 
nance leur  feront  rembourfés  à  l'expiration  de 
leur  traité ,  ainii  &  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  ftipulé  avec  elles  ,  &  en  attendant  elles 
jouiront  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  de  leurs 
avances  ,  enfemble  des  émolumens  attribués 
provîfoirement  à  leur  travail ,  par  les  Décrets 
de  l'AiTemblée  Nationale. 

A  R   T.     I  1. 

Pourront  néanmoins  les  Propriéraires  àe(à\ts 
fonds  d'avance  5  foit  qu'ils  foient  Titulaires, 
Créanciers  privilégiés ,  ou  Ceffionnaires  defdirs 
fonds  5  en  demander  la  converfion  en  Billets 
d'achats ,  avant  l'exigibilité  defdits  titres.  Et 
îefdits  Billets  d'achat  feront  admis  dans  Fac- 
quiiîtion  des  Domaines  Nationaux ,  dans  les 
proportions  ci-delTus  fpéciiiées. 
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REMBOURSEMENT  DES  TITRES  DE 
CRÉANCE  NON  EMPLOYÉS  DANS 
L'ACQUISITION  DES  DOMAINES 
NATIONAUX. 

Article  Premier. 

Les  Billets  d'achat  qui,  à  la  fin  de  1791, 

n'auront  pas  été  employés  dans  lacquifition  des 
Domaines  Nationaux,  feront  rembourfés  par 
la  CaiiTe  de  l'Extraordinaire  ,   en  capitaux  Se 
intérêts  ,  par  quarts  ,  dans  le  cours  de  quatre 
années  au  plus ,  ou  faivant  un  ordre  de  créance 
qui  fera  incefTamment  arrêté  j  enforte  que  la  tota- 
lité des  rembourfemens  foit  efieduée  à  la  fia 
de  175)5.  Les  fonds  rentrés  à  la  CaifTe  de  l'Ex- 
traordinaire y  foit  en  efpèces ,  foit  en  Affignats, 
pendant  l'année  1791  &  les  fuivantes,  feront 
fpécialement  aîFedés  à  cet  objet,  fans  pouvoir 
être  appliques  à  aucun  autre,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit, 

A  R  T,     I  I. 

Les  Affignats  qui,  à  l'époque  du  premier 
'    Juillet  iy^6  ,  n'auroient  pas  été  éteints  par 
lacquifition  des  Domaines  Nationaux ,  ceffè- 


ront  d  avoir  iin  cours  forcé;  mais  ils  feront 
reçus  dans  un  emprunt  portant  quatre  pour 
cent  d'intérêt  qui  fera  ouvert  à  cet  effet  à  la- 
dite époque  du  premier  Juillet  i-jc^G,  Et  ne 
pourra  ledit  emprunt  excéder  le  capital  des 
Affignats  qui  refteront  alors  en  circulation. 


'Nota,  Ce  projet  de  Décret  paroitra  exceffivement 
long  j  mais  j^ai  cru  que  ^ans  une  opération  de  cette  im  • 
portaBce ,  il  étoit  nécelfaire  que  rœ-l  put  mefurer  toute 
rétendiie  delerpace  à  parcourir.  L^Alïemblëe  Nationale 
peut  au  furplus  s'attacher  aux  articles  principaux  ,  & 
renvoyer  au  Comité  de  Liquidation^  pour  tout  ce  qui 
peut  regarder  le  mode  de  paiement  Se  de  liqiwdation. 


